	FICHE SIGNALETIQUE

MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE

SERVICE DE L’ENSEIGNEMENT

FONDAMENTAL ORDINAIRE
ETABLISSEMENTS SUBVENTIONNES


	DENOMINATION DE L’ETABLISSEMENT

ADRESSE :

N° TEL. :

N° FAX :

E MAIL : 

	Matricule enseignant
	

	
	S
	A
	M
	J
	
	
	
	
	
	
	Code
	
	Matricule établissement

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	1
	0
	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	

	NOM :

PRENOM :

NE(E) A :

NATIONALITE (2) :

DOMICILE :

N° POSTAL  :

COMMUNE :

RUE

N°

	ETAT CIVIL
 : 

laïc - célibataire - marié(e) - veuf(ve)- cohabitant(e) légal(e)         - divorcé(e) - séparé(e) - prêtre - religieux(se) en communauté - pasteur - rabbin - imam - pope

CONJOINT OU COHABITANT LEGAL (handicapé/non handicapé) 1
NOM :                                         PRENOM :

NE(E) A (ville et pays) :

- A charge (car il ne perçoit aucun revenu prof. propre ni d’allocations de chômage, de pension, d’indem. de mutuelle) 1 

- Pas à charge 1
- Pas à charge (mais perçoit un revenu prof. propre qui ne dépasse pas 169,00 € nets par mois 1
Personnes faisant partie du ménage : cfr verso


	NUMERO NATIONAL
	N° DE COMPTE (12 chiffres)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	-
	
	
	
	
	
	
	
	-
	
	
	

	NUMERO DE LA CARTE SIS
	Au nom de :

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	PRESTATION DE SERMENT (à remplir lors de la 1ère entrée en fonction)

	ENSEIGNEMENT OFFICIEL : Il convient d’annexer un exemplaire ou une copie certifiée conforme de la prestation de serment comme enseignant
	ENSEIGNEMENT LIBRE : Le (la) titulaire voudra bien écrire ci-dessous de sa main la formule : « je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge »

	SERVICES MILITAIRES OU CIVILS
	

	NATURE
	DU
	AU
	

	Matricule militaire N°


	
	
	

	TITRES DE CAPACITE (diplômes, brevets, certificats, spécificité, niveau)

	DATE
	NATURE (2)
	DELIVRE PAR (2)

	
	
	

	Certifié exact

Pour le Pouvoir organisateur


	Fait à 

Le (la) titulaire
	Le


Autres membres faisant partie du ménage du membre du personnel 
 
[image: image1.emf]NOM Prénom

Sexe 

M/F

Nationalité

Lien de 

parenté

Date et lieu de 

naissance (ville et 

pays)

A charge 

1

Handicapé 

1

OUI / NON OUI / NON

OUI / NON OUI / NON

OUI / NON OUI / NON

OUI / NON OUI / NON

OUI / NON OUI / NON

OUI / NON OUI / NON

OUI / NON OUI / NON

OUI / NON OUI / NON

OUI / NON OUI / NON

OUI / NON OUI / NON

OUI / NON OUI / NON


           1 biffer la mention inutile
Toutes les données à caractère personnel vous concernant sont destinées à l’usage interne, et ce, conformément à la loi du 8/12/92 relative à la protection de la vie privée. Conformément à la loi précitée, les membres du personnel disposent d’un droit d’accès, de modification, de rectification et, dans une certaine mesure, de suppression des données qui les concernent. Pour l’exercer, ils doivent s’adresser au bureau régional dont ils dépendent.

	APPLICATION DU REGLEMENT EUROPEEN N° 1408/71 DU 14 JUIN 1971

	Cadre réservé au membre du personnel résidant dans un autre état européen exerçant des fonctions dans l’enseignement en Belgique et ayant simultanément une activité rémunérée   dans son pays de résidence 

	· Date de début de l’activité dans le pays de résidence : ……………………………………..……

· Dénomination et adresse de la caisse de sécurité sociale de cet employeur : ……………………

…………………………………………………………………………………………………….

· Références : ……………………………………………………………………………………..




Remarques importantes :

· Nationalité : en cas d’engagement d’un membre du personnel qui n’est pas de nationalité belge ou ressortissant d’un Etat-membre de l’Union européenne, il est indispensable d’introduire une demande de dérogation de nationalité (voir page 84).

Par Etat-membre de l’Union européenne, il faut entendre les Etats suivants : Allemagne, Autriche, Bulgarie, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Royaume-Uni, Roumanie, Slovaquie, Slovénie et Suède.

· Nature du titre : si le titre n’est pas, pour la fonction considérée, le titre requis ou un titre suffisant du groupe A (arrêté royal du 20 juin 1975),  il est indispensable  d’introduire une  demande de dérogation de titre en suivant la procédure exposée dans le chapitre n°9.
· Si le titre est délivré dans une autre langue que le français, il y a lieu de se reporter aux modalités  décrites dans le chapitre n° 8 (dérogations linguistiques) ou n°10  (enseignement en immersion linguistique).
� Biffer la mention inutile


2   voir  remarques importantes au verso                                                                                                         





Annexe 7/A

_1208589709.xls
Feuil1

		NOM		Prénom		Sexe M/F		Nationalité		Lien de parenté		Date et lieu de naissance (ville et pays)		A charge 1		Handicapé 1

														OUI / NON		OUI / NON

														OUI / NON		OUI / NON

														OUI / NON		OUI / NON

														OUI / NON		OUI / NON

														OUI / NON		OUI / NON

														OUI / NON		OUI / NON

														OUI / NON		OUI / NON

														OUI / NON		OUI / NON

														OUI / NON		OUI / NON

														OUI / NON		OUI / NON

														OUI / NON		OUI / NON






